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PREMIÈRES SYNTHÈSES

PARTAGE DES PROFITS,
ET EPARGNE SALARIALE EN 1999

...... .. .. .
: En 1999, 5,4 millions de :
. salariés,soit 37 % de .. .. l'effectifdesentreprises.. .. dessecteursmarchands.
: non agricoles, ont reçu:. une prime de partage.. .. desbénéficesau titre.. .
. de la participationoude .
: l'intéressement. Les:
. entre prises ont distribué.. .. au total 46 milliards de .. .. francs, pratiquementà .
: part égale entre les deux:
: systèmes. Les primes:. moyennes avoisinent.. .. 6200francsdansles.. .. deuxcas, avecun .
: montant supérieur dans:. les petites entreprises et .. .. dans l'industrie. .. .. .. .. .... .....

Ministère de l'emploi
et de ia solidarité

La participation et l'intéressement sont deux dis-
positifs permettant à l'entreprise d'associer collec-
tivement les salariés à ses résultats. Ils présentent
toutefois des différences notables. La participation
est obligatoire pour toutes les entreprises dont les
résultats sont suffisants et qui emploient au moins
cinquapte salariés. Sa formule de calcul est fixée
par la loi en fonction du bénéfice. L'intéressement,
en revanche, est facultatif quelle que soit la taille
de l'entreprise, et est déterminé en fonction d'indi-
cateurs de gestion propres à la firme (encadré 1).

La participation:
un mécanisme obligatoire
au-delà de 50 salariés

Fin 1998, la participation financière est en place
dans 4 % des entreprises et couvre près de 40 %
des salariés. Du fait de son caractère obligatoire à
partir de 50 salariés, la proportion d'entreprises
ayant un accord de participation croît avec la taille:
environ 3 % en deçà du seuil légal, 56 % entre
50 et 99 salariés et plus de 70 % au-delà (graphi-
que 1). Plusieurs raisons expliquent que cette pro-
portion n'atteint pas 100 % au-delà du seuil légal.
En premier lieu, la définition légale des effectifs à
prendre en compte peut conduire à ne pas retenir la



PARTICIPATION ET INTÉRESSEMENT
AUX FRUITS DE LA CROISSANCE

DES ENTREPRISES

L'intéressement et la participation sont deux systèmes colleclIfs de partage des fruits de la croissance des entreprises. Ils
diffèrent des mécanismes d'intéressement individuel qui sont des primes ou des commissionnements figurant dans la masse sala-
riale et qui ne donnent pas lieu à des avantages sociaux et fiscaux.

La participation traduit le droit reconnu aux salariés par la législation de bénéficier d'une partie des résultats de l'entreprise.
Elle est obligatoire pour les entreprises de 50 salariés ou plus dégageant un résultat suffisant. Les entreprises mutualistes, les
associations à but non lucratif et certaines grandes entreprises nationales n'y sont pas astreintes. Les entreprises de moins de 50
salariés peuvent volontairement mettre en œuvre un accord de participation, dans les mêmes conditions que les autres. La partici-
pation est assortie d'avantages sociaux et fiscaux pour les salariés et les entreprises. Plusieurs entreprises peuvent signer en
commun un accord de participation (cf. encadré 2). Les droits à participation sont bloqués pendant cinq ans, sauf cas de déblocage
prévus par la loi: mariage, acquisition de la résidence principale, départ de l'entreprise, invalidité, décès, etc.

La somme globale affectée à la participation, appelée Réserve Spéciale de Participation (RSP), est généralement calculée selon
la formule légale suivante, qui constitue un minimum;

RSP = 0,5 x (B- 0,05 x C) x (S 1VA)

avec B ; Bénéfice fiscal de l'exercice

C : Capitaux propres de J'entreprise

S : Salaires bruts entrant dans J'assiette de la taxe sur les salaires

VA : Valeur ajoutée

Le plus souvent, la participation est répartie proportionnellement aux salaires perçus, dans la limite des plafonds. La participa-
tion par salarié est limitée à la moitiédu plafond annuel de la sécurité sociale (fixé à environ 170000 francs en 1999).

Pendant leur période d'indisponibilité, les droits à participation peuvent être gérés selon une ou plusieurs des modalités suivan-
tes:

-dépôt sur un compte courant bloqué;
. acquisition d'actions émises par l'entreprise;

- acquisition d'actions de SICAV;

- souscription de parts de fonds commun de placement d'entreprise (FCPE) réservées aux salariés;
- versement à un plan d'épargne d'entreprise.
En pratique, la participation est versée à part sensiblement égale entre compte courant bloqué et FCPE. L'usage des FCPE croît

avec la taille de l'entreprise au détriment des comptes courants bloqués.

La mise en place de l'intéressement est facultative, à la différence de la participation. Ce dispositif permet à toute entreprise qui
le souhaite d'associer ses salariés, par un accord de trois ans, à ses résultats ou à ses performances (par exemple l'accroissement de
la productivité, des objectifs de qualité, etc). Il a un caractère collectif et doit obligatoirement présenter un caractère aléatoire, Les
sommes sont immédiatement disponibles ou peuvent être librement placées sur un plan d'épargne d'entreprise (PEE), lorsque
celui-ci est prévu par l'accord. Les entreprises et les salariés bénéficient d'avantages fiscaux et sociaux. En cas de placement pour
une période de cinq ans sur le PEE, l'intéressement n'est pas assujetti à l'impôt sur les revenus. L'intéressement peut être réparti
uniformément, ou proportionnellement à la durée de présence durant l'exercice, ou encore proportionnellement aux salaires per-
çus durant l'exercice, ou retenir conjointement plusieurs de ces critères. Il est globalement limité à 20 % des salaires versés. Le
montant par salarié est limité à la moitié du plafond annuel de la sécurité sociale.

Les plans d'épargne d'entreprise sont des formules d'épargne collective qui peuvent résulter d'un accord ou être créées à la
seule initiative de l'employeur, Ils ouvrent aux salariés la possibilité de participer à la constitution d'un portefeuille de valeurs
mobilières. Le plan d'épargne d'entreprise peut recevoir:

- les sommes versées au titre de l'intéressement, par décision individuelle du salarié;
-les sommes attribuées au titre de la participation,soit que l'accord de participationle stipule, soit pardécisionindividuelledu

salarié;

-les versements volontaires du salarié qui ne peuvent excéder, chaque année, un quart de sa rémunération annuelle;
-les versements complémentaires de l'entreprise, appelés« abondements », et qui sont également plafonnés à 15000 francs

(ou 22 500 francs si le PEE contient des actions de l'entreprise) et à 300 % des versements des salariés (versements volontaires et
intéressement). Cet abondement ne peut être versé qu'à condition que le bénéficiaire consente un effort d'épargne personnel
(concrétisé par le placement de versements volontaires ou de tout ou partie de l'intéressement). Il n'est pas autorisé au titre de la
participation.

Les PEE sont principalement investis en SICAV, fonds communs de placement (dont FCPE), actions de l'entreprise.

Le régime des PEE est complété par la récente loi sur l'épargne salariale qui vient d'être adoptée par le Parlement, qui prévoit
notamment la création de plans d'épargne inter-entreprises et la création de plans d'épargne à moyen terme.
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totalité de ceux présents au 31 dé-
cembre. Un autre facteur est l'ab-
sence de bénéfices susceptibles
d'être imposés, notamment dans le
secteur mutualiste ou associatif et
les OlE (groupements d'intérêt
économique) opérant dans des sec-
teurs marchands, mais également
des entreprises concurrentielles
n'ayant jamais dégagé de profit de-
puis leur création. Enfin, les entre-
prises publiques ne sont pas as-
treintes à la participation, sauf cas
prévus par décret.

Une analyse par secteur d'acti-
vité fait apparaître des différences
significatives, reflétant la taille
moyenne des entreprises mais aussi
des caractéristiques propres du sec-
teur. Globalement, les entreprises
industrielles entrent davantage que
les finnes du tertiaire dans le cadre
d'un accord de participation. À un
niveau fin, l'industrie phannaceu-
tique, l'automobile et les activités
financières sont les secteurs qui ont
le plus de salariés couverts (respec-
tivement 85 %, 77 % et 75 %),
alors que cette proportion est infé-
rieure à 10 % dans certaines acti-
vités de services auprès des ména-
ges (tableau 1).

Parmi les entreprises ayant un
accord de participation en vigueur,
environ six sur dix ont pu attribuer
une prime, proportion stable ces
dernières années. Parmi celles
ayant un accord, la part de celles
qui peuvent dégager de la partici-
pation croît également avec la
taille: de 55 % pour les plus peti-
tes (moins de 10 salariés) à près de
70 % au-delà de 500 salariés (gra-
phique 2).

23,8 milliards de francs de par-
ticipation ont été attribués à 3,8
millions de salariés, ce qui corres-
pond en moyenne à 4 % de la
masse salariale de ces entreprises
et à 12 % de leur bénéfice. La prime
moyenne par bénéficiaire est de
6 200 francs. Ce montant décroît en
fonction de la taille, tout du moins
jusqu'à 100 salariés (graphique 3).

Graphique 1
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Graphique 2
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Graphique 3
Primes annuelles moyennes de participation et d'intéressement
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En effet, les rares petites entrepri-
ses qui distribuent de manière fa-
cultative de la panicipation sont
paniculièrement nombreuses dans
les services financiers, les services
de conseil aux entreprises et cer-
tains commerces de gros, activités
où les salaires moyens sont parti-
culièrement élevés. Par ailleurs, ces
petites entreprises s'insèrent plus
fréquemment dans le cadre d'ac-
cords de groupe qui permettent la
mutualisation des profits à distri-
buer. L' écan entre les secteurs d' ac-
tivité est également imponant : de
moins de 1 770 francs dans les ser-
vices personnels à 25 290 francs
dans la construction navale, aéro-
nautique et ferroviaire. Cette prime
est bloquée en principe pendant
cinq ans (encadré 1).

L'intéressement est devenu
aussi important
que la participation

Près de 7 % des entreprises des
activités concurrentielles appli-
quent un accord d'intéressement, et
un peu plus de 30 % des salariés
sont couvens. À nouveau ces pro-
ponions augmentent avec la taille:
6 % des entreprises de moins de
10 salariés (9 % de leurs collabo-
rateurs) pour 49 % de celles de plus
de 500 salariés (56 % de leurs col-
laborateurs). Les disparités par sec-
teur sont fortes également, oppo-
sant l'énergie, qui couvre plus de
90 % de ses salariés, et l'automo-
bile, qui en couvre trois sur quatre,
aux secteurs de la construction et
des services aux particuliers (ta-
bleau 2).

Près des trois quans des entre-
prises ayant un accord ont pu ver-
ser des primes d'intéressement à
leurs salariés et 80 % des salariés
couverts ont perçu une prime. Les
entreprises ont ainsi distribué
22,5 milliards de francs de primes
d'intéressement à 3,6 millions de
salariés. Comme pour la participa-
tion, la prime moyenne s'élève à
6200 francs et elle est plus impor-

tante dans les petites entreprises.
Mais à la différence de la partici-
pation qu'il doit obligatoirement
transformer en épargne, l'intéres-
sement peut être librement utilisé
par le salarié, même s'il est sou-
vent financièrement incité à le thé-
sauriser sur un produit d'épargne
collective: le plan d'épargne d'en-
treprise.

Les entreprises peuvent
utiliser les deux mécanismes
pour partager le profit

L'analyse conjointe des deux
dispositifs révèle que 5,4 millions
de salariés (soit 37 % d'entre eux)
ont reçu en 1999 au moins une des
deux primes pour un montant
moyen de 8 500 francs. Les non-
bénéficiaires comprennent ceux qui
ne sont couverts par aucun système,
mais aussi ceux dont l'entreprise
n'a pas obtenu de résultats suffi-
sants pour distribuer une priIpe. La
part des bénéficiaires parmi l'en-
semble des salariés, comme celle
des salariés cumulant les deux ty-
pes de prime, croît avec la taille de
l'entreprise (tableau 3) .

L'octroi d'au moins une prime
de participation ou d'intéresse-
ment, de même que son montant,
sont très dépendants de l'activité de
l'entreprise. Les salariés employés
dans les activités financières sont
plus des trois quarts à percevoir au
moins une prime et près de la moi-
tié profite des deux systèmes, ce
qui leur permet de percevoir un
montant moyen important (13 700
francs). À l'opposé les transports
et les services aux particuliers sont
faiblement couverts, avec respec-
tivement 22 % et 14 % de bénéfi-
ciaires, et ont une prime moyenne
en dessous de la moyenne (respec-
tivement 4 800 francs et 5 600
francs) .

Cette analyse jointe permet de
mieux cemer la politique globale
menée par les entreprises pour faire
partager leurs profits aux salariés.

L'intéressement, plus souple, per-
met de compléter avantageusement
la participation à partir d'objectifs
propres à l'entreprise, comme le
font par exemple les grands opéra-
teurs publics dans l'automobile et
l'énergie. Le troisième levier offert
aux entreprises est l' abondement
sur les plans d'épargne d'entreprise
(PEE).

Le PEE permet de gérer une
épargne collective salariale

Le PEE peut recevoir des fonds
provenant de la participation, de
l'intéressement et d'autres sommes
déposées par les salariés sous
forme de « versements volontai-
res» (encadré 1). L'entreprise peut
encourager cette épargne volon-
taire en y apportant un complément
appelé « abondement ».

Fin 1998, 3,5 % des entreprises
disposent d'un plan d'épargne
d'entreprise et 26 % des salariés y
ont ainsi accès. Ces proportions
augmentent avec la taille pour at-
teindre, au-dessus de 500 person-
nes, 46 % des entreprises et 56 %
des salariés concemés. La plupart
de ces plans ont bénéficié de ver-
sements dans l'année. La fréquence
des PEE, comme l'existence d'ac-
cord de participation ou d'intéres-
sement, est très variable
suivant le secteur d'activité: dans
la construction, seulement 9 % des
salariés ont la possibilité de dépo-
ser leur épargne sur un plan, con-
tre la quasi-totalité des salariés de
l'énergie.

L'actionnariat salarié
reste encore limité

17 % des entreprises de plus
500 salariés comptent des salariés
parmi leurs actionnaires, contre
moins de 3 % des firmes en deçà
de ce seu il.

Françoise JALLET,
Paul FRANCESCH/

(DARES).
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L'ENQUÊTE « PIPA»

Les résultats présentés ici sont issus de l'enquête PIPA (participation, Intéressement, Plan d'épargne d'entreprise et Actionna-
riat des salariés) portant sur l'ensemble des dispositifs de partage des bénéfices et d'épargne collective. Cette enquête fait partie du
système d'enquêtes ACEMO (Activité et Conditions d'Emploi de la Main-d'Œuvre). Le questionnaire a été adressé en juin 1999.
par voie postale, à environ 35 000 entreprises représentatives de toutes les activités marchandes et non agricoles et de toutes les
tailles. Pour la première fois, l'échantillon est issu d'un sondage du répertoire Sirène de J'Insee et ne reprend plus J'exhaustivité
des entreprises ayant déposé un accord. Ces résultats proviennent des 25 000 réponses exploitables reçues. Le questionnaire
envoyé aux entreprises comporte cinq volets:

- les caractéristiques de ]' entreprise fin 1998 ;

- l'existence d'un accord de participation au titre de l'exercice 1998 et ses résultats éventuels (versés le plus souvent en 1999) ;
-l'existence d'un accord d'intéressement au titre de l'exercice 1998 et ses résultats éventuels (versés le plus souvent en 1999) ;

-l'existence et les caractéristiques éventuelles d'un plan d'épargne d'entreprise fin 1998;

-l'actionnariat des salariés en 1999.

Pour l'estimation des résultats d'ensemble et pour tenir compte du nouveau mode de sondage, un redressement des non-
réponses a été effectué par secteur d'activité et taille d'entreprise. Cela conduit à des changements importants par rapport aux
enquêtes précédentes qui empêchent de comparer ces résultats avec ceux des années précédentes. En particulier, l'estimation des
proportions d'entreprises concernées dans les petites tailles est sérieusement révisée à la hausse, mais l'incidence est moindre sur
les effectifs salariés concernés et les masses financières en jeu.

L'exploitation de l'enquête 1999 a été rendue difficile non seulement par le changement de questionnaire et de mode de tirage
des échantillons, mais aussi, dans le cas de filiales de groupes, cn raison de difficultés pour traiter certaines questions comme la
valorisation et l'origine des fonds déposés sur les plans d'épargne d'entreprise et l'actionnariat des salariés.

LA MUTUALISATION
AU TRAVERS DES ACCORDS DE GROUPE

L'accord de groupe est un moyen efficace pour mUlualiser les profits des différentes filiales. Des entreprises juridiquement
indépendantes, mais ayant établi entre elles des liens financiers et/ou économiques, peuvent conclure un accord de participation ou
d'intéressement unique, applicable à J'ensemble de leurs salariés. Il appartient aux parties de déterminer le champ d'application de
leur accord et le périmètre du groupe (lequel sera composé d'un certain nombre de« filiales »). Ce système de mutualisation des
profits peut être avantageux pour les salariés d'une firme qui n'aurait pas, par elle-même, les résultats suffisants pour pouvoir
dégager une réserve spéciale de participation. L'intéressement confère à l'entreprise une plus grande souplesse d'utilisation, si
bien que J'intérêt d'un accord de groupe est moindre dans ce cas que dans celui de la participation.

Parmi les entreprises concernées par un accord de participation, 29 % sont des « filia]es» de groupe. Cette proportion atteint
plus de 35 % panni les entreprises employant moins de 50 salariés et qui sont donc entrées volontairement dans ce mécanisme
(obligatoire à partir de 50 salariés). Elle augmente avec la taille de l'entreprise. Les accords de groupe sont les plus répandus dans
le secteur tertiaire, où 35 % des entreprises ayant un accord de participation ont adhéré à un accord de groupe. L'accord de groupe
d'intéressement est moins développé. Panni les accords en vigueur, seu1ement 17 % sont des accords de groupe, mais la propor-
tion atteint 25 % pour les entreprises d'au moins 500 salariés.

Un souci de rationalisation de]a gestion des plans d'épargne d'entreprise (PEE) conduit les entreprises à adhérer à des plans
d'épargne de groupe (PEG). Enfin, dans le cas de groupes cotés, l'actionnariat des salariés des différentes sociétés du groupe porte
sur le capital de la société cotée, qui peut ne pas avoir elle-même de salariés.
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Ensem hie ...................................................................

Répartition par taille d'entreprise

o à 9 salariés .............

10 à 49 salariés .......
'...' ..... ................... ..........

.................

50 à 99 salariés ........ ........ ................... ...........

100 à 249 salariés ...........

250 à 499 salariés.

....................................

............................ ..................

500 salariés ou plus ............................... .................

Répartition par secteur d'activité

BO : Industries agricoles et alimentaires.. ..............

CI ; Habil1ement, cuir.. ............. ....................

C2 : Edition, imprimerie, reproduction ....................

C3 : Pharmacie, parfumerie et entretien. ...'.............

C4 : Industries des équipements du foyer .............

DO: Industrie automobile ...... ......... .................

El : Construction navale, aéronautique et ferroviaire

E2 : Industries des équipements mécaniques.

E3 : Industries des équipements électriques

et électroniques... ..................

FI : Industries des produits minéraux .........

F2 : Industrie textile. ............... .....

F3 : Industries du bois et du papier ...........

F4 : Chimie, caoutchouc, plastiques .......................

F5 : Métallurgie et transformation des métaux .......

F6 : Industrie des composants électriques
et électroniques... ...........

G 1 : Production de combustibles et de carburants ...

G2 : Eau, gaz, électricité ............ .,................

HO : Construction. .................................... ...........

JI : Commerce et réparation automobile ..............

12 : Commerce de gros, intennédiaires ..................

13 : Commerce de détail, réparations.. ...................

KO : Transports .................................

Lü : Activités financières ......

................

..... ....................

MO : Activités immobilières ................

NI: Postes et télécommunications.

................

.................

N2 : Conseils et assistance ............ ..................

N3 : Services opérationnels .................. .................

N4 : Recherche et développement ............. ...........

PI : Hôtels et restaurants................... ....................

P2 : Activités récréatives, culturelles et sportives ...

P3 : Services personnels et domestiques ................

QI : Éducation
'"''''''''''''''''''''''''''''''''''

Q2 : Santé, action sociale ..

.................

..... ..................

Source: enquête ACEMO.PIPA 1999, MES~DARES.

Tableau 1
Importance de la participation

Population de référence
(en milliers)

Nombre Nombre
d'entreprises de salariés

1482,3

......

] 305,3

146,6

15,5

14785

3334

2980

1065

1443

1025

4937

575

161

224

137

210

274

122

427

232

177

124

176

349

439

186

46

241

1 153

405

971

1402

975

680

356

528

1080

1134

65

734

317

172

83

503

Entreprises
ayant un accord

%
d'entre.

prises

2,6

3,2

56,2

75,1

71,2

72,8

7,3

44,1

5,5

13,5

9,3

7,3

8,4

13,5

8,1

18,4

14,6

24,0

19,9

1,7

1,9

5,2

1,3

%
de

salariés

4,0 38,9

Entreprises ayant distribué

%
d'entre-
prises

2,8

4,3

36,1

48,9

45,6

50,4

16,6

3,1

8,3

5,5

5,7

3,7

5,4

7,3

4,1

12,9

5,5

12,6

1,1

5,7

5,8

')',
de

salariés

2,3 26,0

Prime annuelle
moyenne par

salarié (francs)

6190

10 020

8710

5950

6000

6460

6040

7670

6300

7870

11570

5400

4750

25 290

7650

7450

7210

5010

6250

6280

4880

5260

3860

4510

4570

6240

7120

5040

3310

8720

6740

4840

6930

2370

]2570

2260

11 260

1770

11 570

2820

PREMIÈRES SYNTHÈSES

9,4

3,0

2,4

51,9

8,8

16,9

1,4

13,9

.....

1,8

1,7

18,9

......

9,9

7,2

4,2

7,7

.....

6,0

18,2

--, 3,1

0,1

0,8

179,8

58,0

90,5

190,8

42,5

23,8

156,6

1,8

120,9

56,8

1,8

130,6

....

61,4

53,4

17,0

79,5

6

58,7

74,8

70,8

62,9

3,3

7,4

46,3

48,7

38,1

85,1

54,7

76,9

57,9

8,5 50,7
.

57,4

55,7
56,9

50,5

9,4

70,5

54,3

73,9

39,3

17,1

25,9

5,4

7,7

7,7

1,6

6,5

21,1

37,4

43,3

23,8

74,6

4,1

2,9

13,4

33,1

35,4

44,3

17,7

0,4

1,6

0,2

3,5

1,5

22,7

8,0

20,1

1,4

1,9

1,8

2,4

37,8

48,9

45,5

43,3

2,1

2,9

4,1

31,9

23,3

25,3

68,5

28,2

12,8

35,6

36,3

24,8

38,1

31,S

30,5

42,2

40,3

7,8

9,2

40,3

34,7

10,9

16,2

12,6

27,4

34,9

15,3

59,2

1,2

3,0

0,9

3,1

4,6

6,1

1,3

3,9

10,8

33,0

25,4

28,0

13,6

2,4

1,9

0,1 10,9

6,5

3,6

3,4

9,7

0,7

0,1

2,1

0,5



Ensemble ...................................................................

Répartition par taille d'entreprise

o à 9 salariés .... .................. ......................

10 à 49 salariés. ............. .............................

50 à 99 salariés. .................................................

100 à 249 salariés ..................... ......................

250 à 499 salariés.

500 salariés ou plus.

................... ................

.................... ....................

Répartition par secteur d'activité

BO : Industries agricoles et alimentaires ...............

CI : Habillement, cuir ........ .......... .....

C2 : Edition, imprimerie. reproduction.

C3 : Pharmacie. parfumerie et entretien.

.............

C4 : Industries des équipements du foyer.. .............

DO : Industrie automobile .................. ................

El: Construction navale, aéronautique et ferTOviaire

E2 : Industries des équipements mécaniques. ........

E3 : Industries des équipements électriques

et électroniques ...............

FI : Industries des produits minéraux ..............

F2 : Industrie textile ...................

F3 : Industries du bois et du papier ..................

F4 : Chimie, caoutchouc, plastiques. ....................

F5 : Métallurgie et transformation des métaux .......

F6 : Industrie des composants électriques

et électroniques. ....................

G 1 : Production de combustibles et de carburants ...

G2 : Eau, gaz, électricité .................. .................

HO : Construction ................ .........................

JI: Commerce et réparation automobile. ...............

12 : Commerce de gros, intermédiaires ...............

13 : Commerce de détail, réparations .... .....

KO: Transports .......... ........................

LO : Activités financières ....................

MO : Activités immobilières ....................

.,.............

.....

NI: Postes et télécommunications. ..... ...............

N2 : Conseils et assistance ............

N3 : Services opérationnels ........

...........................

........................

N4 : Recherche et développement ,

.........

Pl : Hôtels et restaurants... ............................ .......

P2 : Activités récréatives, culturelles et sportives ...

P3 : Services personnels et domestiques ..........

QI: Éducation m......................... ..............................

Q2 : Santé. action sociale .................. .........

Source: enquête ACEMO-PIPA 1999, MES-DARES.

PREMIÈRES SYNTHÈSES

Tableau 2
Importance de l'intéressement

Population de référence

(en milliers)

Nombre Nombre
d'entreprises de salariés

1482,3

1305,3

146,6

15,5

9,4

3,0

2,4

....

51,9

8,8

16,9

1,4

13,9

1,8

1,7

18,9

.......

9,9

7,2

4,2

7,7

6,0

18,2

3,1

0,1

0,8

179,8

58,0

90,5

190,8

.... 42,5

23,8

156,6

1,8

120,9

56,8

1,8

130,6

61,4

53,4

17,0

79,5

14785

3334

2980

1065

1443

1025

4937

575

161

224

137

210

274

122

427

232

177

124

176

349

439

186

46

241

1 153

405

971

1402

975

680

356

528

1080

1134

65

734

317

172

83

503

7

Entreprises

ayant un accord

%
d'entre
prises

6,1

8,5

23,2

33,7

40,4

48,9

2,8

2,6

11,6

31,6

13,8

Il,4

9,7

9,8

15,6

10,7

16,6

39,3

39,0

2,6

3,6

9,5

3,7

5,2

16,8

14,3

7,1

17,9

5,7

8,2

%
de

salariés

6,8 30,S

9,0

9,8

23,5

34,9

40,4

55,6

6,2

12,8

5,5

10,4

27,5

15,6

21,0

57,3

33,6

78,0

63,5

32,4

.
36,6

49,9

25,8

32,1

42,5

40,4

54,1

91,6

93,9

11,6

15,1

24,3

35,2

14,4

70,3

1,1

3,0

0,7

9,9

26,4

34,8

24,7

31,5

24,1

19,0

2,4

15,0

2,1

12,5

12,2

Entreprises ayant distribué

%
d'entre-

prises

4,5

6,6

15,8

24,8

30,9

40,5

12,6

8,5

9,2

16,1

38,9

7,5

2,7

3,9

14,1

9,5

3,7

13,7

%
de

salariés

5,1 24,4

6,9

7,7

16,1

25,8

30,7

46,4

2,3

1,8

8,2

8,9

5,2

7,7

4,1

7,6

22,4

10,3

12,3

39,3

24,7

75,4

52,8

26,6

9,4

8,7

21,7

42,7

19,0

26,0

38,0

7,1

7,0

34,4

46,1

89,3

93,8

2,0

3,0

7,3

10,9

19,4

31,6

4,6

6,5

0,9

1,7

0,5

9,2

2,1

11,7

65,0

20,3

34,5

18,4

11,5

22,1

13,4

Il,1

1,6

10,4

8,6

Prime annuelle

moyenne par

salarié (francs)

6240

10240

8170

6220

6200

6050

5690

8260

4160

7090

12170

4030

6200

7350

6760

7320

6810

5040

6320

5640

7050

6700

6760

5120

5220

6750

8140

3970

4730

7980

7100

3370

9610

4000

5500

4270

3420

4450

10600

5180



Tableau 3
Importance conjojnte de la participation et de l'intéressement

Ensern hie ...............................................................................

Répartition par taille d'entreprise

o à 9 salariés,

10 à 49 salariés,

50 à 99 salariés, '...................... .............. ....... ...........

100 à 249 salariés.

250 à 499 salariés

.....

............................... ........................

500 salariés ou plus ....................... ,.....

Répartition par secteur d'activité

BO: Industries agricoles et alimentaires .. ..........

CI : Habillement. cuir ....................... ..................................

C2 : Edition. imprimerie. reproduction ..........

C3 : Pharmacie. parfumerie et entretien ...

.....................

......................

C4 : Industries des équipements du foyer.

DO: Industrie automobile ...........

..........................

......... ........ .....................

El : Construction navale. aéronautique et ferroviaire .........

E2 : Industries des équipements mécaniques. ....................

E3 : Industries des équipements électriques et électroniques.

FI : Industries des produits minéraux.. .....

F2 : Industrie textile .............. .............................. ........

F3 : Industries du bois et du papier..

F4 : Chimie. caoutchouc. plastiques ........................

F5 : Métallurgie et transformation des métaux.

F6 : Industrie des composants électriques et électroniques

G 1 : Production de combustibles et de carburants ...............

G2 : Eau, gaz. électricité

HO : Construction.

.......................................................

......................................................

JI : Commerce et réparation automobile .....

J2 : Commerce de gros, intennédiaires .....

.......................

........

J3 : Commerce de détail, réparations..

KO: Transports.

..... ............

...................................................................

LO : Activités financières ............. .........................................

MO : Activités immobilières .. m.. .....

NI: Postes et télécommunications.

N2 : Conseils et assistance .

..... ..... ........

..... ..................

N3 : Services opérationnels ......................... .........................

N4 : Recherche et développement ...................... ..................

PI : Hôtels et restaurants .................................... ..................

P2 : Activités récréatives. culturelles et sportives :..............

P3 : Services personnels et domestiques ................

QI: Éducation ... ..... ............................................................

Q2 : Santé, action sociale ...................................................

Source: enquête ACEMO~PIPA 1999, MES-DARES.

PREMIÈRES SYNTHÈSES

Répartition des salariés suivant

ce qu'ils ont perçu (en %)

Ni
particip.

ni intéres.

63,1

....

92,3

90,7

55,5

42,5

43,5.....

.... 38,6

...... 61,2

74,5

69,5

26.4

59,6

19,7

41,2

55,9

65,5

47,8

61,9

58,3

........ 41.4

51,1

33,6

6,3

1,5

79.4

......

78,8

65,2

59,0

78,0

..,

24.4

75,9

65,3

63,0

63,9

73,5

84.4

83,6

95,0

87,8

84,7

Partici-
pation
seule

0,2

18,6

24,6

8

Intéres-
sement

seul

12,4 10,9

0,8

1,6

28,5

5,9

6,9

6,7

8,6

Il,0

18,2

31,7

25,8

15,0

16.4

15,2

18,2

34,3

15,8

5,0

6,0

12,3

67,6

23,3

.7.8

9,7

14,1

6,7

17,5

12,8

9,5

19,1

15,7

20,6

14,5

20,3

4,4

Il,2

16,4

8,5

26,1

59,0

87,54,7

13,3

10,3

15,4

9,4

10,2

10,6

3,8

16.4

13,3

1,8

Il,6

4,3

2,3

8,1

12,9

5,4

3.4

1,8

6,6

Sommes moyennes perçues en 1999

au titre des deux dispositifs (en francs)

Particip.
e!

intéres.

17,2

19,7

28,3

6,9

2,2

5,2

5,1

7,8

29,5

28,6

12,3

14,8

21,6

4,4

8,7

7,3

25,9

20,0

30,3

6,3

2,9

2,3

6,1

6,7

12,1

25,6

5,0

48,6

6,9

4,7

9,9

1.4

8,8

5,6

Partici-
pation
seule

13,5 5620

1,0

0,8

9,3

11870

9160

5820

5820

6250

4740

15,6

8,1

6060

5080

7,1

34,2

12.4

8670

10 940

5100

5800

18,8

12,0

6830

6770

7030

5430

4460

5960

6660

5660

4370

12690

2670

4750

6720

7080

4330

3650

12870

9290

32,7

6,7

10 080

7020

3,4

9,2

8,6

1,1

1730

13470

2880

10310

0,2

1,6

1870

15050

3,0 2750

Intéres.
sement

seul

6320

10 590

8170

6240

5400

5160

5230

9030

2800

6520

6260

4540

6460

4830

5090

7480

4760

5560

5360

5510

5390

7180

4250

5290

6040

7570

9900

4240

5310

7060

8550

3700

10 620

3050

5500

5540

3390

4640

Il 130

5910

Prime annuelle
moyenne par

salarié

12900

16790

15900

12590

12940

13290

12720

17310

13290

13490

25 260

9310

8050

38380

15920

15120

15670

10 490

13670

Il 650

12050

12240

14210

8720

7800

7760

14240

9210

6570

16110

9670

8150

14570

13 200

17640

5640

19810

6090

16100

6720

AvriI200I.W 14.1


